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Cadre juridique

Pour chaque type d'organisation de mise en œuvre
recevant des fonds directs de CAFI, les instruments
juridiques suivants sont signés entre les Parties :

• Memorandun of Understanding (MoU): pour les
programmes avec les organisations des Nations Unies
participantes.

• Accord-cadre (Framework Agreement) et accord de
financement (Finance Agreement): pour les
programmes avec des organisations non onusiennes
(NUNOs), y compris les agences de coopération
internationale et internationales, à signer pour chaque
programme approuvé.

• Accord administratif: pour les programmes avec la
Banque mondiale



Exigences d'accréditation pour les NUNO

→ Les Organisations Non-ONU (NUNOs) doivent être accréditées pour accéder aux fonds CAFI

→ Liste des exigences (évaluations et documentation à fournir), pour démontrer la capacité de l'organisme de mise en

œuvre à respecter les normes fiduciaires, sociales et environnementales.

• Enregistrement légal, y compris un enregistrement valide

en RDC (à un stade précoce, au moins démonstration de

l’éligibilité à être enregistré)

• Capacités fiduciaires: ‘Micro-évaluation’ dans le cadre de

l'approche harmonisée des transferts monétaires (HACT).

• Prévention de l'exploitation, des abus et du harcèlement

sexuels (SEAH)

• Sauvegardes sociales et environnementales (SES)

• Plan d'assurance qualité élaboré par le secrétariat de CAFI

• Lettre(s) d'attestation d'engagements passés avec l'ONU

ou les gouvernements.

• Ne figure pas sur la liste des sanctions de l'ONU



• Approche harmonisée des transferts monétaires (HACT) - Micro-évaluation

La micro-évaluation HACT est payée par le

secrétariat de CAFI et réalisée par un

fournisseur de services, qui travaille avec le

partenaire pour réaliser l'évaluation.

Exemples d’éléments vérifiés: Existence de

procédures, séparation des tâches, contrôles

internes, capacité technique, etc.

1. HACT: cadre opérationnel commun pour le transfert 
d'espèces aux partenaires d'exécution gouvernementaux et non 
gouvernementaux

2. ‘Micro-évaluation’ HACT pour évaluer les capacités de gestion 
financière du partenaire (comptabilité, passations de marché, 
rapportage, contrôles internes, etc) 

3. La micro-évaluation fournit:

• La notation globale du risque lié aux transferts 
monétaires (faible, modéré, significatif ou élevé)

• Des recommandations pour gérer les risques identifiés 

4. Pour avoir accès direct aux fonds CAFI, les partenaires 
doivent obtenir une évaluation de « Risque faible ».

https://unsdg.un.org/sites/default/files/HACT-2014-UNDG-Framework-EN.pdf


• Évaluation de l'exploitation, des abus et du harcèlement sexuels (SEAH)

→ Assurer des sauvegardes et actions appropriées liées aux

risques de SEAH (responsabilité conjointe)

✓ Evaluer les capacités organisationnelles des partenaires en

matière de SEAH

✓ Déterminer les activités de suivi et de soutien

✓ Servir de référence pour suivre les progrès, conformément aux

normes minimales du UN IP Protocol.

Répondre à un formulaire 
d'auto-évaluation 

fourni par le secrétariat de CAFI.

(8 questions: procédures 
existantes, des formations 

disponibles, des cas signalés, etc.)

Auto-évaluation revue par 
un fournisseur de services

commissionné par CAFI

Risque SEAH doit être 
"Faible" pour accéder aux 

fonds

Pour le processus d'accréditation, toutes les organisations de mise en œuvre doivent:

https://www.un.org/en/pdfs/UN%20Protocol%20on%20SEA%20Allegations%20involving%20Implementing%20Partners%20-%20English_Final.pdf


• Évaluation des sauvegardes socio-environnementales (SES)

→ Évaluation de l'approche du partenaire

pour faire face aux risques

environnementaux et sociaux

potentiels des projets.

→ Outil d'évaluation SES, basé sur les

exigences des normes sociales et

environnementales (SES) du PNUD.

L'outil se concentre sur :

• Le cadre formel de sauvegardes

environnementales et sociales du partenaire

(politiques, procédures et lignes directrices)

• L'expérience du partenaire dans la mise en

œuvre de l'approche des garanties.

Procédure d'accréditation CAFI SES:

1
Auto-évaluation SES: le partenaire compile les preuves de leur 
conformité et soumet ces preuves au Secrétariat CAFI.

2

Revue par le secrétariat CAFI de la clarté, exhaustivité et pertinence 
des preuves. Si nécessaire, demande possible de compléments 
d’information.

3
Évaluation de conformité par un expert des sauvegardes de CAFI. 
En cas de manquement(s),  élaboration de recommandations.

4

Elaboration par le partenaire d’un plan pour gérer les 
manquements (dans le cadre du Plan d’Assurance global), concret et 
assorti de délais, pour atteindre la conformité, tenant compte des 
recommandations.

5

Rapport au Conseil d'administration: Le Secrétariat CAFI prépare, 
pour examen et décision du CA, un rapport sur les conclusions de 
l'évaluation, y compris les plans potentiels des Partenaires de mise en 
œuvre.



• Plan d’Assurance

Plan d’Assurance

Activités
d’assurance

SES

et SEAH

HACT

Le Secrétariat CAFI établit un plan d'assurance avec

chaque partenaire de mise en œuvre:

• Intégrant les recommandations des évaluations HACT,

SEAH et SES

• Sous forme d'un plan d'action avec les activités

d'assurance réparties sur la durée du programme.

Exemples d'activités d'assurance du plan d'assurance :

• Contrôles ponctuels périodiques des rapports de

dépenses.

• Mise en œuvre des recommandations:

✓ de l'évaluation HACT (par ex: le tamponnage de

toutes les factures payées).

✓ de l'évaluation SEAH (par ex: la formation de tout le

personnel à la protection contre le harcèlement

sexuel sur le lieu de travail)

✓ de l'évaluation SES.



• Procédures accélérées

Possibilité d'utiliser certaines évaluations HACT, SEAH ou SES

existantes.

• HACT : Micro-évaluations existantes réalisées au

maximum dans les 24 mois précédant la soumission du

programme au Conseil.

• SEAH : Évaluations SEAH existantes réalisées au

maximum dans les 24 mois précédant la soumission du

programme au Conseil d'administration.

• SES : IP accrédités auprès d'un ou plusieurs GCF, FEM,

Fonds d'adaptation ou EU-DEVCO.



• Documents supplémentaires

• Lettre(s) d'attestation : fournir une ou des lettres de référence des

organisations des Nations Unies ou des gouvernements donateurs,

dont l'organisation a reçu un financement, attestant de la gestion

satisfaisante du programme financier de l'organisation au cours

des trois dernières années.

• Enregistrement légal : présenter un document d'enregistrement légal

actuel et valide, ou une preuve démontrant qu'un tel enregistrement

est possible, auprès du gouvernement hôte, ainsi que leur statut

juridique dans leur pays d'origine.

• Ne pas figurer sur la liste des sanctions de l'ONU : UN Global

Market Place fournit une liste de centaines d'institutions qui

fournissent des services à l'ONU

(approvisionnement/approvisionnement). Les NUNOs accédant au

Fonds CAFI sont sélectionnés par rapport à la liste des sanctions de

l'UNGM.



Organisations accréditées / en cours d’accréditation 

• UN & Banque Mondiale (par défaut)

• ONGI (au 14 juin):

Processus d’accréditation finalisé Processus d’accréditation en cours

• Farm Africa

• One Acre Fund

• IUCN

• CIFOR

• GRET

• PROFOREST

• TNC

• Initiative Développement

A suivre…



Questions et 

réponses



• Merci


